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.LA POLITIQUE FISCALE ET LA PROMOTION UES EXPORTATION

Introduction

La disponibilite de devises etrange'res, en quantite suffisante et en

temps opportun, est l'un des facteurs essentiels de ^acceleration du

developpement economique et social duns les pays en voie de developpement.

Outre qu'ils s'efforcent d'obtenir une aide exterieure sous forme de

subventions et de pr§ts a des conditions liberales, les pays en voie de

developpement reconnaissent en general la necessite d'intensifier les efforts

qu'ils deploient en vue d'augmenter leurs recettes dTexporta.tions» II s!agit

la d'un besoin d'autant plus pressant que les.reoetises' provenarit'des

exportations de produits traditionnels sont en "baisse et que le service de

la dette exterieure impose une charge croissante. On constate en particulier

une augmentation du volume des emprunts exterieurs auxquels recourent les pays

africains en voie de developpement pour 'financer leurs depenses de

developpement. Dans nomore de pays africains,'l'interfit de la dette publique

represente plus de 10 p. 100 de toutes les depenses du gouvernement central.

Le remboursement du principal pose egalement un problS'.a. Tous ces engagements

impliquenfun rSglement en devises et, comme ii s'agit la dTobligations'

contractuelles, On ne peut s'y soustraire a moins que les fo-urnisseurs

d'aide ne fassent des concessions en la matiere.

Le succSs de la campagne en faveur des exportations que pourraient

entreprendre les differents pays dependrait de divers facteurs et notamment

de-la creation des institutions necessaires, L'influence de la politique

fiscale sur la promotion des exportations, bien qu'importante, n'est que

l'un des nombreux elements du probleme^.

Caracteristiques essentielles du commerce exterieur des pays en voie

de developpement >

En general, les exportations des pays en voie de developpenent se

concentrent sur quelques produits primaires, qui constituent une forte

proportion du volume total des ventes a I'etranger, tandis que leurs

importations sont beaucoup plus diversifieesa Celles-ci se composent
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en majeure partie de diverses categories de "biens d' equipement et

d1 autres articles manufactures. Las prix des produits primaires

exportes par les pays en voie ce developpement ont tendance a varier

notablement. Comme chacun de ces pays n'exporte qu'un ou deux

produits et mettent ainsi tous leurs oeufs dans le meme panier, leurs

recettes en devises sont egalement sujettes a de grandes fluctuation.

V evolution des termes de 1' echange enregistree ces dernier temps a

ete, en general, defavorable aux pays en voie de developpement. Une

tendance defavorable a. long terme des prix des produits primaires par

rapport a ceux des produits manufactures signifie qu'un pays en vo-ie de de-

valoppemcarkdoit fournir un volume accru de produits primaires pour

importer une quantite donnee d1 articles manufactures a, 1'etranger.

Comme cet etat de choses exerce une pression constante sur la balance

des paiements des pays en cours de developpementy ces derniers sont

toujours en train de reviser leurs politiques commerciales en vue

d! attenuer cette pression.

Importance des taxes a I1 exportation pour les recettes publiques

Etant donne que les depenses du secteur public augmentent

rapidement, il est grand besoin d'accroitre les recettes. Les

politiques fiscales d! un grand nombre de pays sont concues a. cette

fin. Dans ces conditions, il est difficile aux pays en voie de

developpement de supprimer les droits de sortie lorsque ceux-ci .

contribuent pour une large- part aux recettes publiques. L! objectii*

concernaot 1! augmentation des recettes est sans doute important. II

faut cependant operer d! urgence tous amenagements opportuns dans Les -■

cas ou certaines des mesur-es fisoales ou autres risquent d' influer

defavorablement sux la promotion des exportations. A moins que ce

processus d! ajustement ne rev§-^ un caxactere pexmanent, meme 1'effet "

de certains stimulants a 1' exportation risque d' etre annule.

■ D'une maniere generale, les droits de sortie sont en principe

retrogrades et ont pour effet de decourager les exportations.

L1 objectif doit etre de les remplacer lorsqu1 il sera possible

d1appliquer effectivement d1 autres formes de taxation pour accroitre

les recettes. De toute facon, les droits de sortie ne sont pas une

sjurce sure de recettes publiques en raison de 1'effet produit par les

variations des prix sur le marche mondial. Par consequent, les pays

auraient avantage a, remplacer au plus tot ces droits par des sources

plus stables et croissantes de recettes. Les fluctuations du produit

des taxes a. I1 exportationposnt dea problemes de gestion financiere, de

sorte que ces droits sont egalement defavorab].es a cet egard.

5i elles etaient en general beaucoup moins importantes que

durant le boom qui avait accompagne la guerre de Coree entre 195^ et

1956, les taxes a 1'importation representaieat encore, vers 19^5j

10 p. 100 au moins des recettes fiscales de 1' administration centrale

a Madagascar, au Nigeria, en Ouganda, au Soudan et au Tchad.
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Dans les cas ou le pourcentage des recettes fiscales totales

fourni par les taxes a I1 exportation a depasse le rapport des exporta-

tions au produit national "brut ( comme au Nigeria, en Ouganda e.t au

Soudan), cela traduisait le fr.it que, le secteur des exportation etait,

par rapport a. la valeur du produit final, plus fortoment impose que .

les a\itres "branches de 1' economie prises ensemble.

" : . II convient de noter a ce propos qu1 on n1 a peut-etre pas accorde

a 1' inelasticite fondamentale du regime fiscal de nombreux pays africains

touts I1 attention voulue psrce que <-ette caracteristique est souvent

o"bscurcie par des mouvements exterieurs a 1' economic nationale.

Lorsqu1 on dispose de devises etrangerss, grace a une hausse des prix

des priricipaux produits d1 exportation ou pour d1 autres raisons, les .

importations augmentent de meme que le prodiii des droits d1 entree.

Lorsque les recettes provenant du commerce exterieur flechissent, les

devises devienneni; surevaluees tandis que baisse la valeur reelle

des taxes relatives au commerce exterieur.

'■■Outre que les gouvernements dependent directement des taxes

prelevees sur le commerce exterieur, un grand nombre d1 autres taxes.,

dependent directement ou indirectement du commerce exterieur, par

exeioplQ lesimpots-sur les ventes de produits impoifces ou les impots
sur le revenu verses par les societes tributaires soit des importations

de-matieres premieres, soit du commsrce d1 exportation.

Incidence et effets economiques des droits d' exportation

:. ■ ■ V incidence juridique-des droits d1 exportation concerne

generalement les exportateurs aupres desquels le gouvernement percoit

ce's taxes. Toutefois, comme 1' incidence de ces impots se deplace

frequemment, ceux-ci frap^ent rarement lee exportateurs. Ainsi,

on peut passer le fardeau de I1 impot aux acheteurs (soit aux consom-
mateurs etrangers), aujc producteurs nationaux, aux proprietaires

fonciers ou aux travaillaurs. L'incidence finale de ces droits

peut avec le temps se repartir sntre consoinmateur.j, intermediaires,

producteurs, proprietaires et travailleurs-

Une offre elastique accompagnee d! une demande inelastique conduit

a fai-re supporter cette charge fiscale par les consommateurs, tandis

qu1 une,offre inelastique accompagnee d1une demande elastique tend a

rej^ter I1 impot sur les producteurs*

L1 offre est inelastique lorsque les ressources servant a la
production d'un Men donne sont hautement specialisees dans cet ^ ^ .

emploi et ne. peuvent etre facilement consacrees a d' autres activites

en raison des conditions technologiques existantes ou de 1'absence

d1 autres possibilites d1 emploi- L1 ir.olaatici te de I1 offre peut tenir

egalement a I1 absence d1 informations en matiere de debouches, a un

manque de reaction aux stimulants economiques et a d' autres facteurs

d1 immobilite.
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L'offre tend a etre elastique par rapport aux prix lorsque les

ressources necessaires a la production d1 un Men donne ne sont pas

hautement specialises et ont diversss possibility d'emploi, qui

■sont connues des proprietaires de ressources capables d' en tirer
parti et disposes a le faire* L'elastic!te de la demande mondiale
depend des gouts des consommateurs, des prix des produits concurrents

et des possibility techniques de remplacer le produit en cause

par d1 autres matieres, soit naturelles soit synthetiques, ■ ou do modifier

les procedes de production en vue de changer la quantite d1 une
matiere premiere entrant dans la fabrication d1 un produit fini.

Dans le cas d1 un pays qui occupe une position monopolistique

sur le marche mondial, il est concevable que 1' impot puisse etre

en totalite ou en grande partie rejete sur les consommateurs

etrangers sans qufil en resulte une reduction appreciable du volume

des ventes. D1 autre part, si les exportation sont imposees pendant
que le revenu des exportateurs est en hausse, grace t. une augmentation

soit de la production ou des pri:: soit des deux a la fois, cela peut
revenir tout simplement a taxar des gains inesperes, Or, une telle
taxation est en principe acceptable et meme soubaitable,

Bien que ces generalisations puissent former v.v. cadre d' analyse,

il est a noter qu1 une connaiss&noe incomplete de 1! etat de la demande
et du comportement des producteurs dans les pays en voie de develop-

pement empecbe souvent les responsables de parvenir a de fermes

conclusions au sujet de certains droibs d1 exportation,

II est cependant un fait qui apparait tres clairement. Lorsque

1'offre est reellement elastique par rapport auy. prix; le prelevement
d'un droit de sortie, en abaissant 3e prix net des marchardises visees,

entraine generalement une reduction des exportations et de la ^
production lorsque, comma c'esfc ordinairsment Is cas, le marche

interieur est relativement exig^- A la longue, I1 imposxtion des
recoltes d'exportation tend a deboucher sur une contraction relative

de la production des denrees taxees, en I1 absence de facteurs

compensatoires. Une baisse de la production a njrmalement pour effet
de reduire le volume des exportations. Toutefois, si lee exportations
sont regies par un accord international portant su- un produit de

base, comme dans le cas du cafe, ou par tout autre arrangement de
meme ordre, il se peut que I'inelastic!te de 1'offre et le volume
dss exportations ne eoient pas etroitement lies. En I1 absence de . _
controles, la production tend * depasser las contingents d1 exportation,
particulierement dans ies pays qui ont le plus grand avantage relatif
a produire la denree en cause, Dans ces conditions, il se peut qu un

pays ne se preoccupe pas des effets defavorables que pourrait exercer

sur la production un droit.de sortie envisage comme un moyen commode

de restreindre la production..

Lorsque les taux des droits d3 sortie sonx convenablement^

amenages en fonction dss prix a I1 exportation, grace a la modifi

cation de la legislation fiscal© ou a I1 application de taux a



echelle mobile, les effets de freinage correspondants peuvent e"tre

grandement attenues. Un tel regime prrmet ogalemen't d'absorber une

parti© des gains resultant d'une hausse des cours mondiaux, tout en

aidant, a, isoler 1' economie dec consequences decoulant des fluctuations

en;:matiere d1 exportations. Cependant, 1'application persistante de

taux eleves d'imposition en peribde de baisse des prix risque d'etre

onereuse et prejudiciable aux recettes d1 exportation-

II faut preciser dans ce contexts certains des principaux

effets de freinage qu'exercent les droits d'exportation.

En general, les droits de 'sortie etablissent une distinction

entre les marchandises imposees et non imposees, ce qui peut affecter

la repartition des ressources de trois differentes manieres>

a) ' En premier lien, les exportateurs de produits taxes auront

tendance a orienter oes marchandises vers 1© marche

interieur ou a rechercher des circuits illicites d' exportation;

. b) Pour autant qu'il y ait des biens d1exportation non taxes,

certaines reascuroes seront detournees a leur profit;

c) Si les droits de sortie s1 appli o^uent a toute la gammo des

marchandises expediees a I1 etranger, la production tendra a,

sc concentrer suj* les categories de biens destines a. la

consommation interieure dt peut-etre merae a se retirer dans

le aecteur economique de sub^istance.

II est clair q.:e les droits d! exportation cnt do considerables

effets de freinage, de sorte qu'il ne faut pas trop compter sur ces taxes

en tant qu'instrument fiscal- .

On fait parfois valuir que les droits 'd1 exportation peuvent

raisonnablement rem^lacer 1'impot sur le revenu des oxploitants

agricoles, qui est fort difficile a percevuir. Bien ou1une telle

mesure puisse etre toleree a court terme, elle po^e un probleme du

fait que les taxes a. 1' exportation? par definition, ne frappent que

la production non destinee au marche intericar. Le produit de ces

droits varie plus que proportionnellament avec le volume des exportations

et, vraisemblablenient, avec les prix correspundants.

Role des offices de commercialisation

Le present expose serait incomplet si I1 on evoquait pae le role

que jouent lss offices de commercialisation ou les monopoles statutaires

etablis par differents gouvernements pour vendre certains produits

d1 exportation.

Dans la majorite des pays africains, ces offices ont ete crees

pour assurer des operations dp stabilisation et pour ameliorer la

commercialisation des principales recoltes £' exportation* Avec le^temps,

ces organismes ont egalement sarvi a mcbiliser des recettes considerables
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pour former d' enormes reserves de fonds affectes au developpement.

Ces recettes provenaient des excedents commerciaux que les offices ..-;

de commercialisation ont realises en payant aux producteurs des prix-

inferieurs aux cours ir-ondiauxi un peut citer comme exemples bien

connus les offices de commercialisation de quatre pays ouest-africains :

GamMe, Ghana, Nigeria et Sierra Leone. Ii existe aussi de tels

organismes en Afrique de I1 est et du centre ainsi qu1 en d1 autres regions.

Au Nigeria, les offices de commercialisation ont elabore une

formule selon laquelle 70 p. 100 de leurs profits sont retenus aux fins

des operations de stabilisation, tandis quo 22f- vp- TOO ~&j ces :bensfices

sont ai"fcctes au devoloppomon't j"f 7"£ P- 100 a la recherche*. Les
allocations en favour du developpement sont Venerclom-^nt v^rseos par

ces- offices aux commissions regionales pour le developpement de la
production.

Les effets restrictifs de I1 imposition des exportations, dont

il est question ci—dessus, affectent egalement les excedents accumules

d' annee en annee par les offices de commercialisation- II existe une

forte masse d'opinions selon lesquelles, tant qu1 un pays demeure

largement, tributaire de 1' imposition des exportations, les excedents

commerciaux de 1'office de commercialisation doivent etre transformes,

par un amenagement appr_,prie de la structure fiscale, en droits de

sortie et traites de la meme fagon que les autres recettes publiques.

Cela permet de separer nettement les attributions du gouvernement

en matiere de developpement des fonctions exercees par les offices

de commercialisation; telles que la stabilisation intrasaisonniere

des prix, I1 organisation des operations de stabilisation, etc*,

fonctions qui peuvent etre raisonnablement considerees comme refletant

les interets des cultivateurs. D1autre part, il faut esperer qu' on

pourra etablir une structure fiscale plus equitable et moins aberrante

lorsqu'il deviendra possible de prelever des impots directs sur

d1 autres sources de revenu.

But des stimulants fiscaux

Le but des stimulants fiscaux est probablement d' inciter les

interesses a faire ce que le gouvernement juge opportun. Par consequent,

on devrait deployer des efforts sur le plan adminisxratif pour

etendre ces encouragements au plus grand nombre de personnes possible

dans le cadre de la legislation pertinente au lieu d1 en limiter

I1 application a celles que permet d! atteindre une stricte interpretation

de la lettre de la loi<. II y a deux manieres d'accorder das privileges

fiscaux, soit de facon restreinte, a la discretion de I1 administration

et sur demahde; scit de facon liberals, a. tous ceux auxquels

s'appliquent ces dispositions legislatives^ La premiere de ces

methodes se recommande fortement au point de vue de 1'efficacite par

dollar de recettes sacrifie lorsque les irois conditions suivantes sont

remplies t

i). les administrateurs savent ce qu'ils font;

ii) les avantages sont substantiels;
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iii) le public accepte ces privileges discretionnaires ou bien

il y a necessite urgente d'appliquer de -belles mesures,

qu' elles soient acceptables ou non-

Dans le cadre d1 un systeme aussi etroit, on pout restreindre jusqu1a

un certain point la nature arbitraire des dispositions administratives

en assurant une large publicite a toutes les decisions de I1 administra

feur responsable, Toutefois, cet argument conduit a. preferer un

systeme plus general et automatique comma celui qui prevoit des

abattements pour investissements et des primes a I1 exportation des

manufactures.

Dans, la mesure ou 1' on octroie des concessions fiscales, celles-

ci doivent etre de caractere a.ussi general et. libre que possible

pour permettre d1 eviter le gaspillage des rares ressources humaines

des secteurs public et prive qu' entrainont les procedures et retards

administratifs inutiles. Un regime fiscal rationnel prevoyant.quelques

mesures generales d1 encouragement en matiere d' investissement et

d1 exportation devrait, dans le contexte d'un bon programme de

develcpperaent (surtout si ce dernier est assorti d'un budget approprie

en devises), donner de meilleurs resultats qu1 un systeme de privileges

speciaux. En I1 absence d1 un programme satisfaisant d" developpement,

aucun regime fiscal, simple ou complexe? ne peut ctrc d'une grande

utiliteo

II va sans dire qu1 en depit de cer?taines entravea les pays en

voie de developpement eux-memes peuvent prendre diverses mesures

pour favoriser I1 expansion de leur production manufacture© et semi

manufactured., Ces dispositions pourraient prsndre la forma de

privileges fiscaux, d'un traitament particulier toucliant lr octroi

de licen^es d'importation ou de prime's a I1 exportstion? d'un tarif

favorable de transport, etc.* La fourniture de credits a taux

raisonnables pour accroitre les exportations est.egalement reconnue

comme un objectif rationnel de princips a poui-Ruivre par tous les

pays.

Puisque tous les. stimulants, de quelque nature que ce soit,

imposent directement ou indirec cement uno charge a. I1 economie, il

faut etudier de pres Iss divers systeir.es dl enoouragements au moyen

d1 une analyse das couts ot benefices, afin d: etablir v.ne gamme

optimale de mesures ou de stimulants appropries a la situation d'un

pays &onne< Avant de terminer cet expose, il convient d1 indiquer

certains stimulants d( ordre general qui pourraient servir a promvjuvoir

les exportations :

i) Subvention directe de la production manufacturiere : Cette

mesure doit etre, bien entendu, envisagee par rapport au

problems qu' implique I1 augmentation des recettes,- II n1 est

guere besoin de faire observer qu1 une offre interieure,

abondante et croissante, de marchandisos pouvant etre

orientees vers les marches d'exportation est indispensable



au succes de toute campagne' en faveur des exportations*

Cela signifie que I1 emploi de stimulants fiscaux at autres

pour developper les exportations doit s1accompagner de

. vigoureuses mesures pour accroitre la production de biens

exr-or tables.

ii) Amenagement du taux de change : La devaluation de la monnaie

pour corriger le desequilibre fondamental de la balance.des

paiements est admise. TJne iialle mesure equivaut a appliquer

a toutes les importations un tarif douanier uniforme,

accompagne d' une subvention uniforme de toutes les

exportations.

iii) Protection tarifaire en differents oas, assortie de

subventions a 1' exportation : II faut cependant envisager

la protection tarifaire en fonction de la valeur ajoutee

et tenir compte du tarif douanier applicable aux importations

lorsqu1 on etudie les effets de la subvention des exportations.

II importe en particulisr de veiller a ce que les subventions

a. I1 exportation n'engendrent pas ce qu' on appelle "une

valeur ajoutee negative"- Cela signifie que le revenu des

exportations d1 un certain produit, calcule aux prix

mondiaux pratiques en 1'absence de subventions, s1 etablit

au-dessous du cout des facteurs servant a, la production en

cause, qui est egalement calcule d'apres ies cours mondiaux.

D'une maniere generale, les taux des subventions a

1' exportation doivent etre de caractere simple et uniforrae

et reposer autant que possible sur une base ad valorem.

Les pays en voie de developpement qui envisagent d1 appliquer

une politique de subvention doivent tenir compte des

repercussions que celle-ci psut avoir sur les prix mondiaux

des exportations visees, II faut aussi noter que la question

de subvention peut ne pas se poser dans le cas des produits

fort competitifs, Lorsqu'une prime a I1 exportation se

trouve annulee par un droit compensateur per9u dans le pays

acheteur, le gouvernemsnt du pays en voie de developpement

a en fait transfere au gouverneLnent de I1 autre pays des

recettes fiscales, c! est-a-dire 13 cout de la subvention

ou le produit pertinent, de sorte quf a tout prendre les

exportations n1 ont peut-etre pas augmente.

iv) Flans de primes a I1 exportation, d1 autorisations d1 impor

tation ou de retention de change % Ces dispositions, qui

representent en fait une devaluation partielle, sont

actuellement ou ont deja ete appliquees dans un certain

nombre de pays. Les industries bravaillant pour I1 exportation

rencontrent des difficultes lorsqu'un taux de change

surevalue s1 accompagne de droits de douane et de restrictions

a I1 importation. Sllea doivent regler leurs importations

d' intrants aux prix mondiaux, tandis que leurs couts

tendent a monter a cause de 1'inflation interneo Un remede

naturel a ces difficultes serait de permettre aux ezportateurs



de retenir une partie de leurs recettes en devises. Us

pourraient ainsi acheter des intrants et des "biens d1 equipe-

ment aux cours mondiaux et vendre une partie des devises

retenues a un taux plus favorable que le taux officiel.

C'ela signifierait en re-alite que les exportateurs recevraient

une subvention equi^valant au montant de la prime qu1 ils

pourraient obtenir sui le marche des devises par rapport au

taux de change officiel. Les exportateurs pourraient etre

autorises a conserver une partia de leurs recettes en

devises et a. utilises" ce .montant pour importer des matieres

premieres ou dss machines destineas a leur propre usage,

developper leur commerce d!exportation ou regler des depenses

de commercialisation a I1 etranger.,

v) Exoneration ou detaxation relative aux taxes internes ou

aux droits de douane preleves sur les facteurs de production

Utilises dans les industries travaillant pour 1' exportation :

Toutefois, comme il n' est pas facile en general de distinguer

les facteurs employes a. la production de biens d1 exportation

de ceux qui entrent dans la fabrication d' articles destines

au marche interieur, il se peut que ces dispositions

entrainent des difficultes d' ordre pratiqua sur le plan

admi ni s tra tif.

vi) Subventions destinees a. encourager I1 apport de capitaux

aux industries travaillant pour 1'exportation plutot qu* a,

d1 autres branches d'activite manufacturiere ; Certains

des moyens par lesquels on peut subventionner 1' emploi de

capitaux dans les industries de produits expurtables sont

les suivants :

a) Renoncer a la perception de certaines taxes, qui pourraient

§tre prelevees dans le cas contraire;

b) Accorder une aide financiere pour la promotion des

exportations et fournir, a des prix inferieurs aux Eorraes

commerciales pertinentes, des faoilites de credit et

d'assurance-credit a I1 exportation*

vii) Exemption des marchandises exportees de la taxe sur la

valeur ajuutee ou d1 autres impota de meme ordre : Tout

pays en voie de developpement qui impose la production,

au moyen d1 un irapot sur les vantes ou sur la valeur ajoiitee,

peut utiliser un tel regime puur encourager certaines

categories de production aux depens .d1 autres types de

produits. Par exemple, en accordant la franchise aux

exportations de taxes sans prelever de droits d' entree sur

les importations, on encwuragerait tout particulierement

les exportations de preference au remplacement des

importations par des productions locales. Drautre part,

on pourrait appliquer certaines dispositions aux articles

manufactures et non aux produits priraaires pour encourager
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la production manufacturiere plutot .que la production

primaire. .. .

Permettez-moi de conclure cet expose en faisant valoir, du fait

que tous les stimulants entrainent des charges, qu'il est indispensable

de s1assurer que les fins envisagees justifient les moyans employes

et qu' elles seront accomplies au moindre cout possible. Le recours a.

la politique fiscale et a. diverses mesures pour stimuler les exportations

doit etre traite de facon pragmatique et relie aux "besoins effectifs

du pays concerne. II faut en outre preter une attention particuliere

aux aspects administratifs et financiers d'un tel systems de promotion

des expcrtations.


